COMMUNE DE BONNETAN
11/03/2020

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 11 MARS 2020
L’an deux mil vingt, le onze mars à vingt heures, le conseil municipal de la commune de BONNETAN dûment convoqué s’est réuni à la mairie sous la présidence de Monsieur Alain BARGUE, Maire.

Date de convocation : 05/03/2020
Présents : Mmes et M. DAMEME – AGERT – BLONDEAU – JOFFRE – RAYNAL – CONDOM – CHERFA – LASSOUDIERE - DERUE
Absente : N. CHANSAVANG
ORDRE DU JOUR
	ORDRE DU JOUR

1- Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 05/12/2019 

2- Vote du Compte administratif 2019
3- Vote du Compte de Gestion 2019
4- Affectation du résultat de la section de fonctionnement au titre de l’exercie 2019
5- Vote des taux d’imposition 2020
6- Vote des subventions 2020

7- Vote du budget primitif 2020

8- Délibération portant modification des statuts de la Communauté de communes Les Coteaux Bordelais – compétence facultative « infrastructure de recharge pour véhicules électriques »

9- Tarifs périscolaires Francas 2020

10- Francas : Budget prévisionnel 2020 montant de la COSP 2020

11- Tarifs des concessions au cimetière

12- Motion de soutien à l’action du SEMOCTOM pour dénoncer la forte hausse des coûts de traitement des déchets ultimes pratiqués par VEOLIA qui se trouve en situation quasi-monopolistique sur le Département
Questions diverses




N° 50-2020

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 05/12/2019

Une rectification est à apporter à la délibération n° 48-2019 : La 3ième phrase est supprimée et remplacée par le Conseil Municipal rejette le rapport sur le prix et la qualité du service de l’eau potable par 3 votes Pour, 1 Contre et 7 abstentions en raison d’un bilan hydraulique faisant apparaître 692 434 m3 de perte.

Une rectification également des présents à la séance : D. DERUE, présent et excusée ayant donné procuration C. CHERFA à E. CONDOM

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 5 décembre 2019 est approuvé à l’unanimité.

N° 51-2020

VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2019

Monsieur DERUE présente la vue d’ensemble du Compte Administratif et donne les résultats de clôture de l’exercice 2019.

Investissement



Recettes ……………   519 713.41 €



Dépenses ………
 394 977.95 €
Excédent d’investissement de l’exercice ……………………………      124 735.46 €

Fonctionnement



Recettes ……………  555 474.47 €



Dépenses ………….    493 477.54 €
Excédent de fonctionnement de l’exercice …………………. ………     61 996.93 €



Sous la présidence de Monsieur DAMEME et en l’absence de Monsieur BARGUE, le compte administratif est voté à l’unanimité.

N° 52-2020

VOTE DU COMPTE DE GESTION 2019 

Après avoir entendu le compte administratif 2019 et s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures :

1.
Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 01/01/2019 au 31/12/2019 y compris celles relatives à la journée complémentaire,

2.
Statuant sur l’exécution des budgets de l’exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes,

3.
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019, par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part.

N° 53-2020

AFFECTATION DU RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT AU TITRE DE L’EXERCICE 2019

Le Conseil Municipal décide de procéder à l’affectation du résultat de la section de fonctionnement comme suit :

Résultat de la section de fonctionnement à affecter :

Résultat de l’exercice :
excédent :
61 996.93 €



Résultat reporté de l’exercice antérieur (001 du CA)
excédent :
392 612.82 €

      ____________________

Résultat de clôture à affecter (R 002): 
excédent :
454 609.75 €


Besoin réel de financement de la section d’investissement 

Résultat de la section d’investissement de l’exercice :
excédent :
  124 735.46 €


Résultat reporté de l’exercice antérieur (001 du CA)
excédent :
270 733.10 €


      ___________________


excédent :
395 468.56 €

Résultat comptable cumulé à reporter au R001
excédent :      395 468.56 €

Dépenses d’investissement engagées non mandatées :


752 384.55 €   

Recettes d’investissement restant à réaliser    : 


363 000.00 €
Solde des restes à réaliser : 


-389 384.55 €

Excédent de financement :  
6 084.01 €

Affectation du résultat de la section de fonctionnement

 Résultat excédentaire 
      454 609.75 €

Affectation Complémentaire en réserve au 1068


         0 €






R002 : En excédent reporté à la section de fonctionnement 
      454 609.75 €

R001 : En solde d’exécution d’investissement

395 468.56 €

N° 54-2020

VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2020

Il est proposé au Conseil Municipal de voter les taux suivants :

Taxe d’habitation : 9.11 %

Taxe sur le foncier bâti : 17.00 %    (taux actuel 16.43 % soit + 3.4 %)

Taxe sur le foncier non bâti : 46.83 %

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, vote pour les taux proposés.
 

N° 55-2020

VOTE DES SUBVENTIONS 2020

Sur la ligne budgétaire (article 6574 : subventions de fonctionnement aux associations) a été inscrite la somme de : 5 850 euros, répartie conformément à la liste ci-dessous validée par la commission des Finances. Cette liste est reprise dans l'annexe du budget primitif au n° B1.7 "Subventions versées dans le cadre du vote du budget". Pour le vote, il est demandé à chaque conseiller membres des associations ci-dessous de ne pas prendre part au vote.

Association Amicale des Familles de BONNETAN
 1250.00€ 9 votes pour


A.C.C.A. de BONNETAN


300.00 € 10 votes pour
A.C.P.G.C.A.T.M.
Salleboeuf - Canton de Créon

200.00 € 10 votes pour

Association paroissiale de sauvegarde des églises de BONNETAN/LOUPES
400.00 € 9 votes pour

Comité des Fêtes de BONNETAN


1 500.00 € 8 votes pour

Secours catholique – Délégation de la Gironde- MERIGNAC

150.00 € 10 votes pour

Secours populaire français – Comité de Cenon

150.00€ 10 votes pour
   
Croix Rouge Française – Unité locale de l’Entre-Deux-Mers St Loubès
150.00 € 10 votes pour

Football Club des Coteaux Bordelais
- Tresses

650.00 € 10 votes pour

Coopérative Scolaire de BONNETAN


800.00 € 10 votes pour

SAHC (Société Archéologique et Historique du Créonnais) - Lignan
100.00 € 10 votes pour

Association  BONNETANBULLE


200.00 € 10 votes pour

Amicale des Dirigeants Territoriaux du Créonnais - Créon

50.00 € 10 votes pour

Le Conseil municipal approuve le vote de ces subventions.

N° 56-2020

VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2020
Sur proposition de Monsieur le Maire, le budget primitif 2020 est adopté à 9 votes Pour et 1 abstention, s’équilibrant en recettes et en dépenses à la somme de :

·  951 877.75 € pour la section de fonctionnement,

· et 1 020 634.44 € pour la section d’investissement.

N° 57-2020

Délibération portant modification des statuts de la communauté de communes « Les Coteaux Bordelais » - compétence facultative « infrastructures de recharge pour véhicules électrique » 

Vu la délibération n° 2019-48 du conseil communautaire en date du 17 décembre 2019 portant prise de la compétence facultative « infrastructures de recharge pour véhicules électriques »

Rapport de synthèse : 

La Commission « Développement durable » de la Communauté de communes « les Coteaux Bordelais » a souhaité que la collectivité favorise le développement de l’utilisation des véhicules électriques en renforçant le déploiement de bornes de recharges sur le territoire à travers le programme porté par le SDEEG.

Le SDEEG a lancé un programme de déploiement de 300 IVE sur la Gironde, avec pour objectif un maillage harmonieux et cohérent sur le territoire. Il souhaite l’installation de bornes dans des zones de bourg de villages sur des axes fréquentés ou à proximité de services à la population. Il s’agit d’offrir un service aux habitants et aux personnes de passage. L’utilisation se fait par abonnement (MobiVE) ou via une application mobile.

Pour s’inscrire dans le programme du SDEEG chaque commune de la Communauté de communes « les Coteaux Bordelais » doit transférer la compétence facultative IRVE à la Communauté de communes qui la déléguera ensuite au SDEEG.

Le SDEEG exerce la maîtrise d’ouvrage des travaux de fourniture et de pose, prend en charge la maintenance et l’exploitation. L’emplacement doit être sur le domaine public. La commune s’engage à la gratuité du stationnement. Une autorisation d’occupation du domaine public doit être délivrée au SDEEG.

Les bornes installées par le SDEEG permettent un rechargement idéal en 1 heure et complet en 2 ou 3 heures. Ces bornes doivent donc être positionnées dans des lieux où il existe des activités.

La commission et le SDEEG ont travaillé à un renforcement du maillage territorial. En plus des 2 bornes actuellement implantées à Fargues Saint-Hilaire (avenue de la Laurence) et à Sallebœuf (avenue de la Tour), il serait opportun, une fois la procédure de modification statutaire et de prise de compétence menée à son terme, de procéder à l’implantation de 4 bornes supplémentaires en phase 1: 

· Carignan de Bordeaux, rue de Lartigotte ;

· Croignon, rue de la Mairie ;

· Pompignac, Place de l’Entre deux Mers ;

· Tresses, avenue des écoles

En fonction des besoins, il sera possible d’envisager, en phase 2, une implantation à :

· Carignan de Bordeaux, Avenue de Verdun

· Fargues Saint-Hilaire, place du Docteur Dejean

Mais aussi sur les communes de Bonnetan et Camarsac.

Le coût d’une borne installée est de 10 000 €. Le SDEEG assure 40% du financement. 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la nouvelle compétence facultative de la Communauté de Communes : 

« 9-4 : infrastructures de recharge de véhicules électriques »,

Et d’approuver la nouvelle rédaction des statuts modifiés en ce sens.

Après avoir entendu l’exposé

Après en avoir délibéré, le conseil municipal vote et décide à 9 votes Pour et 1 Abstention d’approuver la nouvelle rédaction des statuts permettant le transfert de la compétence facultative « 9-4 : Infrastructures de recharge pour véhicules électriques »

N° 58-2020

TARIFS PERISCOLAIRES FRANCAS 2020
 

L’association départementale des Francas de la Gironde, lors d’une rencontre avec les représentants de la commune le 16 décembre 2019, ont proposé une nouvelle tarification à compter du 1er janvier 2020. Seuls, les tarifs du matin et de la journée sont réévalués. Les tarifs du soir sont sans changement.

	
	Tarif 2019
	Tarif 2020
	Ecart

	Tarif plancher matin
	0.94
	1.00
	+ 0.06

	Tarif plafond matin
	1.72
	1.90
	+ 0.18

	Tarif plancher soir
	1.79
	1.79
	Sans changement

	Tarif plafond soir
	2.85
	2.85
	Sans changement

	Tarif plancher journée
	2.49
	2.70
	+ 0.21

	Tarif plafond journée
	4.20
	4.41
	+ 0.21


Le Conseil Municipal, après délibération, approuve à 6 votes Pour, 2 Contre et 2 Abstention, le montant des tarifs périscolaires de l’association des Francas.

N° 59-2020



FRANCAS – Budget prévisionnel 2020 – Montant de la COSP 2020
 

VU la délibération n° 60-2017 du Conseil Municipal de Bonnetan du 30 novembre 2017 relative à la prolongation de la convention S.S.I.E.G. avec les Francas, pour une nouvelle période de 3 ans (2018-2020) à compter du 1er janvier 2018.

Considérant que la convention relative à la mise en œuvre d’un Service Social d’Intérêt Général pour la gestion des activités périscolaires de Bonnetan prévoit en son article 7 l’évolution de la COSP lorsque celle-ci ne couvre pas les coûts réels imposés au mandataire pour des raisons indépendantes au mandataire (modification de la fréquentation, changement du cadre législatif ou réglementaire, augmentation des coûts des matériels utilisés, …).

L’association départementale des Francas de Gironde réalise actuellement le bilan de l’année 2019 et le budget prévisionnel 2020 qui sera présenté d’ici la fin du mois de mars.

Il est proposé dans l’attente du réalisé (bilan) de l’année 2019 et du budget prévisionnel 2020, d’acter pour un montant prévisionnel de la COSP 2020 au moins égal à celui de 2019, soit 51 509 € à l’année (échéances de 4 292,42 €). Cela permettra l’engagement des dépenses de début d’année 2020 et la continuité du service public.

Dès connaissance des montants définitifs une nouvelle délibération sera prise ainsi qu’un avenant financier.

A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte un montant prévisionnel de COSP 2020 de 51 509 € soit 4 292.42 € mensuel et autorise le Maire à signer l’avenant correspondant.

N° 60-2020



Tarifs des concessions au cimetière

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée la délibération n°43-2017 du 1er juin 2017 par laquelle le conseil municipal a approuvé la création d'un espace cinéraire avec un columbarium de 18 cases et un jardin du souvenir au cimetière allée de Bareau.

Considérant que le règlement intérieur laisse toute liberté de choix aux familles qui peuvent à leur convenance soit inhumer le défunt dans une tombe ou un caveau des deux cimetières, soit déposer l'urne dans une sépulture ou dans une case du columbarium, soit utiliser l'opportunité du jardin du souvenir situé dans le cimetière allée de Bareau, il est proposé d'établir un tarif pour une concession de type ''trentenaire''. 

Ce tarif est de 100 € par mètre carré pour les tombes dans les 2 cimetières.

De façon à simplifier les modalités de gestion des cimetières, il est aussi proposé de limiter les dimensions des sépultures à quatre modèles :

1. Tombe de pleine terre simple : 2m x 1m   
soit  2 m².

2. Tombe de pleine terre double : 2m X 2m  
 soit  4 m²

3. Caveau - taille 1 : 2,80m x 2m    

soit 5,60 m²

4. Caveau - taille 2 : 2,80m x 2,50m   

soit 7 m²

Concernant l’ancien cimetière du Bourg, en plus du tarif de 100 €/m², doit être ajouté le montant des frais de remise en état des sépultures tombées en abandon. Ce montant correspond au montant total payé à l’entreprise en charge des travaux divisé par le nombre de tombes ainsi mises à disposition. Il sera précisé après l’exécution des travaux.

Concernant l'espace cinéraire, le columbarium est composé de deux modèles :

1. modèle MAPA (deux blocs de  3 cases), 
soit 6 cases.

2. modèle ESTEREL (un bloc),


soit 12 cases.

Le columbarium constitue un espace de 18 cases, chaque case peut contenir 2 urnes de 18 à 20 cm de diamètre, qui seront proposées aux familles des défunts.

Cette prestation pourrait être proposée sur la base des tarifs suivants, établis à partir de l'investissement réalisé.

· Case modèle 1 (MAPA) : 


700€

· Case mode 2 (ESTEREL) : 

500€

Il est décidé de conserver le tarif de dispersion des cendres à 50 euros. 

 Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, par 9 votes Pour et 1 Contre :

· DECIDE de fixer ainsi qu'il suit les tarifs :

	
	Prix au m²
	Tarifs
	Identifiants

	Tombe pleine terre simple (2m²)
	100€
	200€
	Cimetière, rangée et numéro

	Tombe pleine terre double (4m²)
	
	400€
	

	Caveau taille-1 (5,60m²)
	
	560€
	

	Caveau taille-2 (7m²)
	
	700€
	

	Case modèle-1 MAPA
	Fourniture plaque identification comprise 
	700€
	Xnn

Une lettre pour le bloc de cases et numéro

	Case modèle-2 ESTEREL
	
	500€
	

	Jardin du souvenir
	
	50 €
	

	Concessions à l’ancien cimetière
	100€ + frais de remise en état
	
	


· PRECISE que les recettes correspondantes seront imputées sur le budget de la commune.

· DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre les arrêtés de concession des sépultures et pour établir le titre de recette de la taxe de dispersion des cendres.

N° 61-2020



Motion de soutien à l’action du SEMOCTOM pour dénoncer la forte hausse des coûts de traitement des déchets ultimes pratiqués par VEOLIA qui se trouve en situation quasi-monopolistique sur le Département 

Monsieur le Maire présente la motion suivante :
Bordeaux Métropole a confié par délégation de service public, le traitement et la valorisation des déchets ménagers de ses 770 000 habitants à l'entreprise SOVAL (VEOLIA) qui exploitera désormais pour les sept prochaines années, les incinérateurs de Bègles et de Cenon, ainsi que le centre de tri associé.
C’est également la même entreprise qui exploite l’installation de stockage des Déchets Non Dangereux de Lapouyade. Avec ce nouveau contrat, Véolia se trouve donc en situation de quasi-monopole sur la Gironde en ce qui concerne le traitement des ordures ménagères. Jusqu’à la dernière DSP de la métropole, il existait un jeu concurrentiel entre SUEZ et VEOLIA qui n’existe plus.

Bordeaux Métropole va alors réaliser des économies contrairement au reste des territoires girondins qui vont devoir subir une hausse très conséquente du prix de traitement des déchets ce qui va inévitablement augmenter les dépenses de fonctionnement de ces collectivités.

Pour le SEMOCTOM et le SICTOM DU SUD GIRONDE associés en groupement de commandes, les prix pratiqués pour l’incinération connaissent une hausse de 12.88% pour les années 2020-2021 sans tenir compte de l’augmentation de la TGAP (Taxe Générale sur les Activités Polluantes) portant à plus d’un million d’euros les dépenses pour ces deux syndicats sur une durée de 2 ans pour le traitement des ordures ménagères.

Il n’existe aucune solution à cette nouvelle donne. En effet les unités d'incinération, en dehors du territoire girondin, sont éloignées, et il n'est pas possible d'y recourir, tant pour des raisons réglementaires de principe de proximité que pour des raisons environnementales. Pour ce qui concerne l'enfouissement, qui est la solution alternative, la hausse de la TGAP rend à brève échéance cette solution inenvisageable. Et d’autre part, désormais, VEOLIA exploitant les sites de traitement des déchets en Gironde, en répondant aux appels peut orienter les flux là où ils lui sont plus profitables. 

D’autre part, le nouveau Plan Régional de Gestion des Déchets Non Dangereux, récemment approuvé, n’autorise aucune création de nouvelles unités de traitement des déchets en Nouvelle Aquitaine et diminue les capacités des installations de stockage en lien avec la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte. Les solutions de traitement des déchets ultimes en Gironde deviennent donc totalement captives.

En ayant agi de la sorte, il n’est plus possible de laisser les élus de Bordeaux métropole parler d’échanges équitables et de coopération entre la métropole et les territoires ruraux.

Malgré l’engagement du SEMOCTOM dans la réduction des déchets depuis plusieurs années (lauréat du territoire Zéro Déchet-Zéro Gaspillage et de l’appel à projet EITNA lancé par l’ADEME et la Région Nouvelle Aquitaine afin de développer des projets d’économie circulaire sur le territoire, mise en place de zones de réemploi sur toutes les déchèteries), l’équilibre économique se voit remis en cause par une décision délibérée d’élus assumant l’écart de traitement entre une métropole et ses territoires voisins 

C’est pourquoi, le Président du SEMOCTOM et du SICTOM SUD GIRONDE et d’autres collectivités hors Bordeaux Métropole ont décidé de réagir et de mener une action collective pour étudier des solutions alternatives :

· Madame la Préfète a été saisie par un courrier co-signé de 11 collectivités compétentes pour savoir s’il n’existe pas un abus de position dominante de VEOLIA 

· Le Président de la Région compétent sur le Plan régional des déchets a été saisi

· Le Président du Département, les députés, les sénateurs du territoire, les parlementaires et les présidents d’association des maires ont été informés

· Une rencontre s’est tenue avec le Président de Bordeaux Métropole afin d’examiner des solutions de coopération entre la Métropole et les territoires voisins.

· Une communication a été menée (presse, TV…) sur cette situation scandaleuse.

Le conseil municipal DECIDE, à l’unanimité d’approuver la motion ci-dessus.

QUESTIONS DIVERSES
Monsieur le Maire fait état du courrier du 20 février 2020 reçu de l’Association Amicale des Familles de Bonnetan concernant la section pétanque et précise que les participants à cette animation ont émis le souhait de ne plus dorénavant être sous le couvert de l’association. L’AAFB demande à la commune de prendre acte de ce changement.

L’ordre du jour étant terminé la séance est levée à 22 heures 15.

A. BARGUE

 T AGERT                   M.C. BLONDEAU    

C. RAYNAL
H. JOFFRE

P. LASSOUDIERE

E. CONDOM


C. CHERFA

G. DAMEME

D. DERUE
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